
Après délibération,

Arrête :
Article 1er. La formation de ’master in de stedenbouw en de ruimtelijke planning’ de la ’Artesis Hogeschool

Antwerpen’ reçoit un agrément temporaire.
Art. 2. L’agrément temporaire, visé à l’article 1er, vaut pour une période de trois ans qui prend cours au début de

l’année académique 2013-2014 et échoit à la fin de l’année académique 2015-2016.
Art. 3. Le Ministre flamand qui a l’enseignement dans ses attributions est chargé de l’exécution du présent arrêté.
Bruxelles, le 3 mai 2013.

Le Ministre-Président du Gouvernement flamand,

K. PEETERS

Le Ministre flamand de l’Enseignement, de la Jeunesse, de l’Egalité des Chances et de Bruxelles,

P. SMET

REGION WALLONNE — WALLONISCHE REGION — WAALS GEWEST

SERVICE PUBLIC DE WALLONIE

[2013/203076]

16 MAI 2013. — Arrêté du Gouvernement wallon approuvant l’avant-projet de modification du plan d’assainisse-
ment par sous-bassin hydrographique de l’Escaut-Lys (planches 30/5, 37/1, 37/2, 37/6, 37/7, 44/2, 44/3, 44/4, 45/1)
et exemptant les modifications proposées d’une évaluation des incidences sur l’environnement

Le Gouvernement wallon,

Vu la Directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une
politique communautaire dans le domaine de l’eau;

Vu la Directive du Conseil 91/271/CEE du 21 mai 1991 relative au traitement des eaux urbaines résiduaires;

Vu le Livre Ier du Code de l’Environnement, notamment les articles D.52 à D.61 et D.79;

Vu le Livre II du Code de l’Environnement constituant le Code de l’Eau, notamment les articles D.216 à D.218 et
les articles R.284 à R.290;

Vu le plan d’assainissement par sous-bassin hydrographique de l’Escaut-Lys approuvé par le Gouvernement
wallon en date du 25 mars 2004 et publié au Moniteur belge du 2 décembre 2005.

MODIFICATION DU PLAN D’ASSAINISSEMENT PAR SOUS-BASSIN HYDROGRAPHIQUE

Vu que la S.P.G.E. procède au regroupement de toutes les demandes reçues durant la période écoulée depuis
l’approbation du plan d’assainissement par sous-bassin hydrographique de l’Escaut-Lys de manière à réaliser un seul
avant-projet de modification par plan d’assainissement de sous-bassin hydrographique en application de l’article R.288
du Code de l’Eau;

Considérant que la S.P.G.E. a reçu 14 demandes envoyées par les organismes d’assainissement agréés et/ou les
communes, regroupées sous 13 numéros de modifications (la modification no 04.03 comprenant à la fois un passage du
collectif vers l’autonome et un passage du transitoire vers le collectif);

Considérant que les demandes ont trait à tout changement de régime d’assainissement et portent plus
particulièrement sur :

— le passage du régime d’assainissement autonome vers le régime d’assainissement collectif pour la rue du Pont
de Wiers dans la commune de Péruwelz (modification no 04.01);

— le passage du régime d’assainissement transitoire vers le régime d’assainissement collectif pour la zone de
Beaufaux dans la commune d’Ellezelles (modification no 04.02);

— le passage du régime d’assainissement transitoire et collectif vers le régime d’assainissement collectif et
autonome pour la zone de Tournai Ouest (Blandain) dans la commune de Tournai (modification no 04.03);

— le passage du régime d’assainissement autonome vers le régime d’assainissement collectif pour la rue
Saint-Léger, à Evregnies dans la commune d’Estaimpuis (modification no 04.04);

— le passage du régime d’assainissement autonome vers le régime d’assainissement collectif pour la zone du
« chemin de l’Attre » dans la commune d’Antoing (modification no 04.05);

— le passage du régime d’assainissement autonome vers le régime d’assainissement collectif pour la zone du
« Trou des Potiers » dans la commune d’Antoing (modification no 04.06);

— le passage du régime d’assainissement autonome vers le régime d’assainissement collectif pour les rues du
Roncquoy et de Maubray dans la commune d’Antoing (modification no 04.07);

— le passage du régime d’assainissement autonome vers le régime d’assainissement collectif pour quelques
parcelles cadastrales situées à proximité de la carrière de Blaton dans la commune de Bernissart (modification no 04.08);

— le passage du régime d’assainissement autonome vers le régime d’assainissement collectif pour quelques
habitations de la rue Saint-Maur et de la chaussée d’Antoing dans la commune de Tournai (modification no 04.09);

— le passage du régime d’assainissement autonome vers le régime d’assainissement collectif pour la zone des
« Awiches » dans la commune de Péruwelz (modification no 04.10);

— le passage du régime d’assainissement transitoire vers le régime d’assainissement collectif pour une partie de
la chaussée de Montgomery dans la commune de Rumes (modification no 04.11);

— le passage du régime d’assainissement autonome vers le régime d’assainissement collectif pour la zone nord-est
de Brasménil dans la commune de Péruwelz (modification no 04.12);

— le passage du régime d’assainissement autonome vers le régime d’assainissement collectif pour les rues Saint-
Léger et Trieu Chantraine dans la commune de Pecq (modification no 04.13);

Considérant que ces demandes sont accompagnées d’une étude réalisée par l’organisme d’assainissement agréé
compétent comprenant un relevé des canalisations existantes, une estimation de la densité du bâti, une analyse de la
situation topographique de la zone et une analyse financière, que cette étude permet d’objectiver le mode
d’assainissement à préconiser;
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Considérant que la S.P.G.E. remet un avis favorable sur les 14 demandes qui lui sont adressées;

Considérant que la réalisation des modifications périodiques intègre également les ajustements nécessaires du plan
en fonction de l’évolution des données factuelles disponibles, notamment en termes de réalisation des réseaux de
collecteurs et d’égouts, au sein du périmètre du plan d’assainissement par sous-bassin hydrographique, que ces
ajustements sont décrits dans le rapport visé en annexe Ire.

EXEMPTION DE L’EVALUATION DES INCIDENCES SUR L’ENVIRONNEMENT

Vu la demande d’exemption de l’évaluation des incidences sur l’environnement pour l’avant-projet de
modification du plan d’assainissement par sous-bassin hydrographique de l’Escaut-Lys adressée par la S.P.G.E. au
Gouvernement wallon en application de l’article D.53 du Code de l’Environnement;

Considérant que l’analyse de la S.P.G.E. conclut que l’avant-projet de modification du plan d’assainissement par
sous-bassin hydrographique de l’Escaut-Lys détermine l’utilisation de petites zones au niveau local et constitue des
modifications mineures, notamment au regard de la population et des rejets d’eaux résiduaires concernés par
l’avant-projet de modification tels qu’analysés dans le rapport visé à l’annexe Ire;

Considérant par ailleurs que la S.P.G.E. estime que cet avant-projet n’est pas susceptible d’avoir des incidences non
négligeables sur l’environnement; que sa demande est justifiée par rapport aux critères permettant de déterminer
l’ampleur probable des incidences visés à l’article D.54 du Code de l’Environnement, tels qu’analysés dans le rapport
visé à l’annexe Ire;

Considérant que l’article R.288, § 4, du Code de l’Eau stipule que le Gouvernement, s’il décide d’accorder
l’exemption, approuve simultanément l’avant-projet de plan d’assainissement par sous-bassin hydrographique et
mentionne les raisons pour lesquelles il a été décidé d’exempter ce plan d’une évaluation des incidences sur
l’environnement;

Considérant que, dans ce contexte et préalablement à l’adoption de l’avant-projet de plan d’assainissement par
sous-bassin hydrographique de l’Escaut-Lys, il y a lieu de consulter le CWEDD et les communes concernées sur la
demande d’exemption de l’évaluation des incidences sur l’environnement;

Vu la demande d’avis sur la demande d’exemption de l’évaluation des incidences sur l’environnement sur
l’avant-projet de modification du plan d’assainissement par sous-bassin hydrographique de l’Escaut-Lys adressée le
8 mars 2013 au CWEDD et aux communes concernées en application de l’article D.53 du Code de l’Environnement;

Vu l’article D.53 du Code de l’Environnement qui stipule que les avis sont transmis dans les trente jours de la
demande du Gouvernement, soit pour le 7 avril 2013 au plus tard; que passé ce délai, les avis sont réputés favorables;

Considérant l’absence d’avis du CWEDD, que son avis est dès lors réputé favorable;

Considérant les avis favorables sur la demande d’exemption de l’évaluation des incidences sur l’environnement
transmis dans les délais par les autorités communales d’Ellezelles, Péruwelz, Rumes et Tournai;

Considérant l’absence d’avis des autorités communales d’Antoing, Bernissart, Estaimpuis et Pecq donné au terme
du délai prévu, que leur avis est dès lors réputé favorable;

Considérant que les modifications mentionnées dans l’avant-projet modificatif du plan d’assainissement par
sous-bassin hydrographique de l’Escaut-Lys peuvent dès lors être exemptées d’une évaluation des incidences prévue
par les articles D.52 à D.61 du Livre Ier du Code de l’Environnement;

Vu le rapport relatif à l’avant-projet de modification du plan d’assainissement par sous-bassin hydrographique de
l’Escaut-Lys visé à l’annexe Ire;

Sur la proposition du Ministre de l’Environnement, de l’Aménagement du Territoire et de la Mobilité;

Après en avoir délibéré,

Arrête :

Article 1er. Le Gouvernement approuve l’avant-projet de modification du plan d’assainissement par sous-bassin
hydrographique de l’Escaut-Lys visé à l’annexe Ire.

Art. 2. Le Gouvernement décide d’exempter les modifications mentionnées à l’avant-projet repris à l’article 1er

d’une évaluation des incidences sur l’environnement pour les raisons spécifiées dans le rapport visé à l’annexe Ire.

Art. 3. Le Gouvernement charge la S.P.G.E. de soumettre, dans les trente jours, le projet de modification du plan
d’assainissement par sous-bassin hydrographique de l’Escaut-Lys à la consultation des communes concernées par le
sous-bassin hydrographique considéré, les titulaires de prises d’eau potabilisable concernés et les Directions générales
compétentes du Service public de Wallonie, puis de lui représenter ensuite pour adoption.

Art. 4. Le Ministre de l’Environnement est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Namur, le 16 mai 2013.

Le Ministre-Président,

R. DEMOTTE

Le Ministre de l’Environnement, de l’Aménagement du Territoire et de la Mobilité,

Ph. HENRY
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Annexe Ire. — Avant-projet de modification du plan d’assainissement
par sous-bassin hydrographique de l’Escaut-Lys

L’avant-projet de modification du plan d’assainissement par sous-bassin hydrographique de l’Escaut-Lys est
composé d’un rapport relatif aux modifications dudit PASH et les cartes associées à chaque modification.

Ce rapport mentionne les raisons pour lesquelles il a été décidé d’exempter les modifications de l’avant-projet
d’une évaluation des incidences sur l’environnement. Il intègre également les ajustements nécessaires des plans en
fonction de l’évolution des données factuelles disponibles, notamment en termes de réalisation des réseaux de
collecteurs et d’égouts, au sein du périmètre des plans d’assainissement par sous-bassin hydrographique.

Ces éléments peuvent être consultés auprès de la Société publique de Gestion de l’Eau, avenue de Stassart \4-16,
à 5000 Namur, ainsi que sur le site de la S.P.G.E. : http:www.spge.be (rubrique « Les PASH »; sous-rubrique
« Modifications des PASH »).

ÜBERSETZUNG

ÖFFENTLICHER DIENST DER WALLONIE

[2013/203076]

16. MAI 2013 — Erlass der Wallonischen Regierung zur Genehmigung des Vorentwurfs zur Abänderung des
Sanierungsplans pro Zwischeneinzugsgebiet der Schelde-Leie (Karten 30/5, 37/1, 37/2, 37/6, 37/7, 44/2, 44/3 44/4,
45/1) und zur Befreiung der vorgeschlagenen Abänderungen von einer Bewertung der Umweltverträglichkeit

Die Wallonische Regierung,

Aufgrund der Richtlinie 2000/60/EG des Europäischen Parlaments und des Rates vom 23. Oktober 2000 zur
Schaffung eines Ordnungsrahmens für Maßnahmen der Gemeinschaft im Bereich der Wasserpolitik;

Aufgrund der Richtlinie des Rates 91/271/EWG vom 21. Mai 1991 über die Behandlung von kommunalem
Abwasser;

Aufgrund des Buches I des Umweltgesetzbuches, insbesondere der Artikel D.52 bis D.61 und D.79;

Aufgrund des Buches II des Umweltgesetzbuches, welches das Wassergesetzbuch bildet, insbesondere der
Artikel D.216 bis D.218 und der Artikel R. 284 bis R.290;

Aufgrund des Sanierungsplans pro Zwischeneinzugsgebiet der Schelde-Leie, von der Wallonischen Regierung am
25. März 2004 genehmigt und am 2. Dezember 2005 im Belgischen Staatsblatt veröffentlicht.

ABÄNDERUNG DES SANIERUNGSPLANS PRO ZWISCHENEINZUGSGEBIET

In der Erwägung, dass die ″S.P.G.E.″ (″Société publique de Gestion de l’Eau″ (Öffentliche Gesellschaft für
Wasserbewirtschaftung)) alle während der abgelaufenen Periode eingegangenen Anträge derart einsammelt, dass ein
einziger Abänderungsvorentwurf pro Sanierungsplan pro Zwischeneinzugsgebiet in Anwendung des Artikels R.288
des Wassergesetzbuches ausgearbeitet werden kann;

In der Erwägung, dass die ″S.P.G.E.″ 14 von den zugelassenen Sanierungseinrichtungen und/oder den Gemeinden
eingesandten Anträge erhalten hat, die unter 13 Abänderungsnummern umgruppiert wurden (die Abänderung
Nr. 04.03 umfasst gleichzeitig einen Übergang vom kollektiven Sanierungsverfahren zum autonomen Sanierungsver-
fahren und einen Übergang vom vorübergehenden Sanierungsverfahren zum kollektiven Sanierungsverfahren);

In der Erwägung, dass die Anträge mit allen möglichen Änderungen des Sanierungsverfahrens in Zusammenhang
stehen und sich insbesondere auf Folgendes beziehen:

— den Übergang vom autonomen Sanierungsverfahren zum kollektiven Sanierungsverfahren für die ″rue du Pont
de Wiers″ in der Gemeinde Péruwelz (Abänderung Nr. 04.01);

— den Übergang vom vorübergehenden Sanierungsverfahren zum kollektiven Sanierungsverfahren für das Gebiet
genannt ″Beaufaux″ in der Gemeinde Ellezelles (Abänderung Nr. 04.02);

— den Übergang vom vorübergehenden und kollektiven Sanierungsverfahren zum kollektiven und autonomen
Sanierungsverfahren für das Gebiet von Tournai Ouest (Blandain) in der Gemeinde Tournai (Abänderung Nr. 04.03);

— den Übergang vom autonomen Sanierungsverfahren zum kollektiven Sanierungsverfahren für die ″rue
Saint-Léger″ in Evregnies in der Gemeinde Estaimpuis (Abänderung Nr. 04.04);

— den Übergang vom autonomen Sanierungsverfahren zum kollektiven Sanierungsverfahren für das Gebiet von
″chemin de l’Attre″ in der Gemeinde Antoing (Abänderung Nr. 04.05);

— den Übergang vom autonomen Sanierungsverfahren zum kollektiven Sanierungsverfahren für das Gebiet von
″Trou des Potiers″ in der Gemeinde Antoing (Abänderung Nr. 04.06);

— den Übergang vom autonomen Sanierungsverfahren zum kollektiven Sanierungsverfahren für die ″rue du
Roncquoy″ und ″rue de Maubray″ in der Gemeinde Antoing (Abänderung Nr. 04.07);

— den Übergang vom autonomen Sanierungsverfahren zum kollektiven Sanierungsverfahren für einige
Katasterparzellen, die in der Nähe des Steinbruchs von Blaton in der Gemeinde Bernissart gelegen sind (Abänderung
Nr. 04.08);

— den Übergang vom autonomen Sanierungsverfahren zum kollektiven Sanierungsverfahren für einige
Wohnungen der ″rue Saint-Maur″ und der ″Chaussée d’Antoing″ in der Gemeinde Tournai (Abänderung Nr. 04.09);

— den Übergang vom autonomen Sanierungsverfahren zum kollektiven Sanierungsverfahren für das Gebiet der
″Awiches″ in der Gemeinde Péruwelz (Abänderung Nr. 04.10);

— den Übergang vom vorübergehenden Sanierungsverfahren zum kollektiven Sanierungsverfahren für einen Teil
der ″chaussée de Montgomery″ in der Gemeinde Rumes (Abänderung Nr. 04.11);

— den Übergang vom autonomen Sanierungsverfahren zum kollektiven Sanierungsverfahren für das nordöstliche
Gebiet von ″Brasmenil″ in der Gemeinde Péruwelz (Abänderung Nr. 04.12);

— den Übergang vom autonomen Sanierungsverfahren zum kollektiven Sanierungsverfahren für die ″rue
Saint-Léger″ und ″rue Trieu Chantraine″ in der Gemeinde Pecq (Abänderung Nr. 04.13);

In der Erwägung, dass diesen Anträgen eine von der zuständigen zugelassenen Sanierungseinrichtung
durchgeführte, ein Verzeichnis der bestehenden Kanalisationen, eine Einschätzung der Dichte der Bausubstanz, eine
Analyse der topographischen Lage des Gebiets und eine finanzielle Analyse enthaltende Prüfung beigefügt wurde;
dass diese Prüfung es ermöglicht, die zu empfehlende Sanierungsart zu objektivieren;

In der Erwägung, dass die ″S.P.G.E.″ ein günstiges Gutachten über die 14, an sie gerichteten Anträge abgibt;
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